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d'ün billet, ces billets sont détruits.
Uu seul conl peut etre marqud sur ebaque billet. rI serai

permis à P'offiier-rapporteur do marquer la billet au nom des
.per onnes malades et ne sechiant pas écrire; mati il faudra
qu'il le fisse co présence de témoins.

Si l'acte actuel n pas pour tifet d'etrjeher le% candi-
dats de dépenser de fortes cbwmes d'aîgent, il les privo du
moins de la ecititude do leur r.cht et leur couscille la
prudence. Eu outro des peines trôi-sdvères sont portées
contre les Électeurs qui se ront vendus.

Lion. M. Tupper dit que ceur qui conaissent les opi-
-nions déjt exprimées pur M. MuKauzia ne sont gu<ro pré-
parés à adopter Je bill -ctuel qui laissu à la discrétion et au
asprico des législaturcs locales, la franchise des élceteurs.
S'il y a une chose que lu Chambre des Communes nit le droit
de cont:'er, c'est certainement la liberté de la représenta-
tion. .

Mais la bill pr'jet6 contient surtout une disposition que
tous devrr.ierit reçousFer ; il pourvoit à ce qu'une certaine
clase d'hommes sur laquelle le Gouvernenai nt n'a pas de
cont:6le fourni-scnt des dMlégués pour remplir ies f1octi-
ons de la plus liuto importacvo. Combien de fois le chefi
du Gouvernement actuel, n'a-t il pas critiqué l'ancien mini-
tère au sujet des nominations ds efficiers rapporteurs. Il
n'hésite pus à dire que ces hommes et leurs ageuts out le
conti6ic des éotion,.

Uri autro point cotre lequel il proteste c'est l'abolition
do la nomination publique, les arguments du Miuistro de la
Justice ticl'ont pas convaincu. Il est rófurmiste, et réfor-
micte avancà, mais il.voit qu'on peut faire les rdformes pour
lu mal commie pour le bien. Les troubles qui ont lieu cu
Angleterro lors des nominations, ne font pas habituels eu
Canada, et l'on doit rendre hommage à la population cana-
dienne d'avoir touj urs exercé avec digaité ses droits de
franchise 1 ! .

Plusieurs autres orateurs prirent la parole sur le bill,
puis la Chambre b.ajonrna.

La plus grande partie de la journée da 22 fut employée
Cn interpelMrious Ct présentations de bilîs.

D&ns la toirée, la Chambre se forma en comità des aub-
Jides et Ic ituems suivants du budjet furent adoptés :
Arts, agriculture et Statistiques........ 93.980
Iwwfglanion ut quarantaine ............... 357,610

en '...-----............................. 15,178
·· ··. . -. . ...................... 1,3 13,550

A propos do ce dernierlitem I Hlonorable M. Muckenzic
fait remarquer que hta dépensea serout un peu plus êlevée's
que par la passe, parea que le Guvernement a décidé deacer è. la tôte de l'armée canadienne un mbjor général de

armiéo agsi3n. Du plus il e (té con-ideré comme né-
neNsaire d'avoir une (cole militaire modelée sur celle de
Witt Point Our lEat4 Unis. Pour cette école miltaire seulel'iMcmdetuLndó cat de 840,000.

Le 23, la di-cunhion Fur le bill, concernant l'élection de
membres de Il Chambre des Commuucp, est reprise.

M. Milla prétend que la mesure projetée est plus équi.tabla que l ancien ,yltèmo et pour les membres de laChanbro et pour le peuple. Il accue l'Hon. M. Tapper
d'avoir forcément hG.té les élections de la Nouvelle Ecosse
cu 15t7 pour empecher les iêuheurà temporairement ab.sent d'user de leurs franchises.

l ne s'est jamais montré ardent partisan du voto aurerutin, ains il pense que dans plusieurs endioits l'adop.
tion de ce système électoral sera très-vanntrgeux. Il ne dit
pas comme con honorable umi le député de Cardiell quo le

vote par scrutin est une manière de voter vile et rampante;
mais il n peut s'emp&lcher d'admettre que dans le vota pu,
ble si lu voteur est accuEs pour quelque-grief, il a l'ana.
tage de se défendre. .

Il ne croit pas aur avantages qu'on prétend devoir rFui.
ter de l'abolition des nouinatious pub:iques ; il pense q.,c
l'adoption de cette mesure occisionnera des noniiatiw',
non sérieuses et sans ml1otifa avouables. Il sug.ure que el.
que caudidt soit tenu de fairo un d@.Ot en urgent co Jeu
preuve de ra bonne foi. Lcs candidats défa.its perdraient c
dé1 St, lequel servirait à couvrir les dépenses éleclorales. Ji
soutient que la clause qui enlt-va leur sens d-éligibilit Dut
candidats coupables de menées corruptrices, doit être rmaic.
tenue et adopte.

M. Palner adopte la plupart des iHées exprimées par b
précédent orateur; mais il se prononce en nveur di îruin .
tien de la id eaion foncière pour les candilats et de
nominations publiques; enr, dit-il, si on les abolissait, l
femues pourraient tout aussi bien que les hommes rerco.
diquer leur droit à la représentation.

M. Treumbay parle do lu nécessité de la nouvelle li ct
dit que c'eEt Eous l'ancien >y.tôîue qu'il a été maltrait ed
outrag dlans la comté de Clarle òix et qluio la corrnptiuG
la plus uffréno6 a été pratiquo dans le cowt5 de Chicoi.
mi. ll condamna les nominartions publiques.

M. Ciuon répond spécialeanent, aux ucousations que M,
Tremblny a dirigées indirectement contre lui.

Sir John A. MacDonald Eoutient que les nrg iments
portés en frveur de l'abolition des ninatinn pubr
ne sont pas valides. Les nouinutions ron avoubbles et ýa
probabilité de succès seront très-nombreuses et l'on ne coo.
ii ntr bientôt plus ce quo o'e:t qu'une élection par acela.

Qiant à la question du scrutio, elle est mainteDnnt en ne.
bors de la di-cussion.. Il a déjà déclaré que, quoique oppo.
s cr principe à ce mode do votation, il y consentirait néau.
moins si la Ch imbre se prononrm.îit en faveur du Scrutin.

Il se prononce en faveur de la qualifcation foncière ci
dit que la plupart des membres do cette Ch mbre jouim5ent
de cette qualificatien foncière et les deux ou trois exceptiomi
qu'en pourruit signaler ne peuvent servircomme arguaceLL
contre cette condition.

Le 24, M. Dorion reprend la discussion sur la loi éleclo.
raie, la seule objection s(rieuse, dit.il, que l'on ait présentýo
contre son bill ct celle qui concerne la nomination publiqr.
Cependant l'abolition do la nomiriintion publique a été frUt
dans plusieurs ppys de l'Europe et aux Etvtu-Uois ; c'e
déjà là une forte pré>onption en faveur du Gouvernemnct.
Puis il ne f iut pas oub!ier les troubles auxquels ont doccd
lieu les nouinations publiques en Canada ; c'est une preuve
de l'opportunitó d'abolir cette formalité inutile.

>uis la Chamub7o se forme en comité, et le bill est étadi
cla'uso par clause.

Dans la soirée, la Chambre discute les subsides, et lut
items suivants sont adoptés :

Chemin de fer Intercolonial............8 2,570,000
Construction do remises, bureaux,etc....... 230,000
Embranchement à la Pointe.au-PI>ro...... 250.00D
Proloirgient jusqu'à Ilalifax.............. 280,000
Améliorations à St. Jeuu................ 120.000
Isle du Princa-ErJouard ......................... 33,0
Chemin de fer de P'enbiua et fort Garry, 050,u
Exploration du Chemin du Pacifique. 500,000
Canau, .............................. . ... '


